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ARTICLE 4 TER

Supprimer les alinéas 27 et 28.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans la rédaction de l'article 4 ter adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture en séance 
publique, il est notamment prévu que la victime qui souhaite se constituer partie civile puisse 
déclarer non seulement une adresse personnelle, mais également l'adresse d'une association, de son 
avocat ou d'un tiers. Or, tant l'association que l'avocat constituent des "tiers", comme le montre la 
jurisprudence rendue à propos de l'article 89 du code de procédure pénale, qui prévoit lui aussi une 
possibilité de domiciliation chez un tiers pour la partie civile dans le cadre de l'instruction. Le 
présent amendement propose donc de supprimer la mention explicite de l'association et de l'avocat 
dans un souci de cohérence, de clarté et de concision de la loi.


